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Introduction

La conjoncture économique actuelle est traversée par
une multiplication des plans de licenciement entraî-
nant un rapport de force moins favorable aux salariés.
Le 17 décembre dernier, dans un communiqué
rassemblant huit représentants des organisations
patronales et syndicales, les partenaires sociaux ont
alerté sur le risque d’une « crise économique aux
conséquences sociales dramatiques1 ». 

Est-ce pour autant une raison pour tirer un trait sur
une période récente marquée par un nouveau regard
porté sur le travail et un élargissement du champ
des possibles dans la façon d’envisager sa carrière ?
Ces aspirations seraient-elles subitement devenues
hors-sol ? 

Pour tenter d’y répondre, nous nous pencherons
d’abord sur ce qu’il reste aujourd’hui de cette période

singulière, sorte de « trois glorieuses » de la révolution
du travail, qui s’étale du début de la crise sanitaire en
2020 à 2022, cette dernière année étant marquée par
le retour de l’inflation et la baisse du pouvoir d’achat
qui en a découlé. Nous évoquerons en parallèle les
tentations de contre-révolution qui émergent ici et
là. Celles-ci se caractérisent par une volonté de
revenir sur les mutations récentes, en recourant à
des mesures coercitives ou en alimentant des clichés
persistants. Nous nous interrogerons ensuite sur
l’opportunité pour les entreprises de continuer à s’ins-
crire dans le mouvement de transformations. Nous
proposerons enfin différentes pistes susceptibles de
renforcer l’engagement des salariés ainsi que le lien
à leur employeur.   

1.  Solenn de Royer, « “L’année 2024 restera dans les annales comme une annus horribilis, sans doute l’une des pires de la Ve République” »,
Le Monde, 24 décembre 2024. 
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Que reste-t-il de la révolution 
du travail post-Covid-19 ? 

De la difficulté à appréhender
ce qui s’est joué 
en très peu de temps

Des transformations hors normes ont traversé le
monde du travail depuis 2020 et la crise du Covid-19.
Pour se rendre compte de l’ampleur de cette rupture,
il suffit de comparer l’avant et l’après crise sanitaire
dans la façon dont chacun se représentait son travail
ainsi que son organisation. Les explications de ces
bouleversements, sur le temps court et le temps long,
ont été données au fil du l’eau dans plusieurs notes
pour la Fondation Jean-Jaurès : L’après-Covid : quelles
attentes à l’égard de l’entreprise ? (2020)1, « Plus rien
ne sera jamais comme avant » dans sa vie au travail
(2022)2 ou encore « Je t’aime moi non plus », les ambi-
valences du nouveau rapport au travail (2023)3. Il en
a résulté une nouvelle façon d’envisager le travail en
lui accordant une place moins importante et en lui
assignant des objectifs plus qualitatifs. 

Pour comprendre la difficulté à intégrer ces change-
ments, il convient de rappeler que les grandes évolu-
tions dans l’organisation du travail sont généralement
impulsées par le haut. On songe notamment à
la mise en pratique d’innovations technologiques,
comme récemment avec l’intelligence artificielle
générative, ou à la succession ininterrompue depuis
un siècle de nouvelles pratiques managériales (du

taylorisme au management agile…). Or, la grande ori-
ginalité de ces changements réside dans le fait qu’ils
proviennent, pour une fois, des actifs eux-mêmes.
Il s’agit en effet d’une « révolution par le bas » et il
revient aux employeurs de s’y adapter, surtout dans
un contexte marqué par des difficultés de recrute-
ment qui persistent dans certains secteurs d’activité. 

La place moins primordiale du travail apparaît égale-
ment d’autant plus disruptive qu’elle est intervenue
dans un contexte de baisse du chômage. Consé-
quence, la proportion d’une population en poste n’a
jamais été aussi élevée4, même si, en parallèle, le
temps de travail effectif ne cesse de baisser depuis
un demi-siècle5.    

Enfin, si cette prise de distance, qui est loin de
s’apparenter à son rejet ou à une paresse subite, n’est
pas évidente à intégrer, c’est aussi parce que la valeur
travail a souvent été placée au cœur de débats philo-
sophiques et politiques. Dans la théorie marxiste,
c’est sur le lieu de travail, et plus précisément dans
les usines, que devait s’opérer une prise de pouvoir
par les classes exploitées. Dans la pensée libérale, le
travail est au contraire assimilé à un idéal de réussite
et de réalisation de soi. Pour le sociologue français
Émile Durkheim6, le travail participe à la cohésion
de la société. « La division du travail social » permet
ainsi le passage d’une solidarité « mécanique », telle
qu’elle existait dans les sociétés anciennes à taille
humaine, à une solidarité « organique » dont l’organi-
sation spatiale fait que les individus sont davantage

1.  Romain Bendavid et Marie Gariazzo, L’après-Covid, quelles attentes à l’égard de l’entreprise ?, Fondation Jean-Jaurès, 24 juillet 2020. 
2.  Romain Bendavid, « Plus rien ne sera plus jamais comme avant » dans sa vie au travail, Fondation Jean-Jaurès, 1er juillet 2022. 
3.   Flora Baumlin et Romain Bendavid, « Je t’aime moi non plus » : les ambivalences du nouveau rapport au travail, Fondation Jean-Jaurès, 23 janvier 2023. 
4.  Émilie Pénicaud, « Une photographie du marché du travail en 2023 », Insee, 13 mars 2024. 
5. Ibid.
6.  Émile Durkheim, De la division du travail social, Paris, PUF, 2013 [1893].



isolés. Le travail devient un instrument de sociali-
sation en apportant une protection (un revenu et une
couverture santé) et une reconnaissance.

La permanence des aspirations
issues de la crise sanitaire 

En 2023 encore, « le changement du rapport au
travail des jeunes générations » ressort en tête
comme mutation sociétale ayant un impact fort sur
leur entreprise, selon 82 % d’un échantillon composé
de  dirigeants et de managers intermédiaires1. Dans
le même temps, 87 % des interviewés affirment que,
s’il reste important, le travail a perdu sa place centrale
pour les jeunes générations d’aujourd’hui. L’attache-
ment au travail demeure néanmoins réel. En témoi-
gnent par exemple les témoignages récents de drames
humains causés par les plans de licenciements
(comme récemment chez Auchan, Michelin, Valeo
et Arcelor2).

Les attentes envers le travail se manifestent
aujourd’hui davantage autour de considérations indi-
viduelles : gagner de l’argent et, quand on le peut,
s’épanouir et de moins en moins sur des considéra-
tions d’ordre statuaire comme trouver sa place dans
la société3. En résumé, le travail est désormais perçu
comme un moyen plus que comme une fin.  

La crise sanitaire a joué un rôle de catalyseur dans le
développement d’un nouvel état d’esprit qui se carac-
térise par une plus grande appétence au changement
à condition qu’il soit choisi et non subi, ainsi que par
une attention importante portée à la recherche d’épa-
nouissement. Il ne s’agit pas pour autant de sanctifier
cette période qui a également mis en lumière la soli-

tude couplée à une situation de précarité chez de
nombreuses personnes, les étudiants en particulier. 

Si la conjoncture actuelle plus morose est susceptible
d’atténuer l’aspiration au changement, plusieurs
indicateurs montrent qu’elle demeure largement
présente à l’esprit, notamment chez les cadres. Une
majorité d’entre eux (53 %) déclare ainsi être ouverte
aux opportunités quand seulement 35 % souhaitent
rester dans leur entreprise actuelle4. En matière de
turn-over, 42 % des cadres ont récemment quitté leur
entreprise ou l’envisagent, un score certes en forte
baisse sur un an (-9 points)5, mais qui se situe au
même étiage que celui mesuré en 2021 (41 %). Cette
envie de démission est par ailleurs majoritaire chez
les jeunes cadres (56 %). Enfin, si parmi ceux qui
aspirent à changer d’employeur, le sentiment d’être
insuffisamment rémunéré est logiquement la princi-
pale raison citée (par 39 % de l’échantillon concerné),
des dimensions qualitatives, telles que le sentiment
d’exercer un travail qui a peu de sens ou la recherche
d’un meilleur équilibre entre vie personnelle et pro-
fessionnelle, se retrouvent dans la première moitié
des raisons invoquées (29 % dans les deux cas). 

Les décisionnaires RH dressent un constat similaire.
À leurs yeux, les enjeux qui comptent le plus dans
l’épanouissement au travail de l’ensemble des salariés
ne sont pas directement liés à l’exercice de compé-
tences au quotidien. L’équilibre entre vie privée
et vie professionnelle et la qualité des relations
humaines devancent en effet la charge de travail et
la valorisation des compétences6.   

Cette nouvelle façon d’envisager le travail se carac-
térise également par la priorité accordée à des critères
qualitatifs tels que l’épanouissement et la conciliation
entre vie privée et professionnelle. Ces deux dimen-
sions sont considérées par les cadres comme les
enjeux professionnels les plus importants dans un

  3

Que reste-t-il de la révolution du travail post-Covid-19 ? 

1.   « Le regard des cadres dirigeants et des managers sur les évolutions de leur entreprise », enquête Ifop pour Bona Fidé et Arthur Hunt, septembre 2023.
2.   « Plans sociaux, les visages de la crise : “Les gens comme nous comptent pour rien” », Le Monde, 4 décembre 2024.
3.   Romain Bendavid (dir.), Le rapport au travail post-Covid. Télétravail, management, reconnaissance, santé… : les nouvelles tendances, Fondation Jean-

Jaurès, 22 février 2023. 
4.   Baromètre Cadremploi/Ifop sur le moral des cadres, en partenariat avec Syntec Conseil, octobre 2024.
5.   Baromètre « Les cadres du privé et les nouvelles formes de travail », enquête Ifop pour Freelance.com, février 2024.
6.  Baromètre « Les décisionnaires RH et les enjeux de santé au travail », enquête Ifop pour Back Office Santé, juillet 2023.
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horizon de cinq ans1. On retrouve aussi ces aspira-
tions chez les non-cadres. Pour les actifs n’étant pas
en CDI2, la possibilité de concilier vie privée et
vie professionnelle se classe en deuxième position,
derrière l’autonomie, parmi les principaux avantages
de leur statut actuel. Ainsi, alors que durant des
entretiens d’embauche, DRH et recruteurs ont sou-
vent recours à des mots passe-partout tels qu’agilité
ou souplesse, les salariés les retournent aujourd’hui
à leur profit, considérant que c’est au travail de
s’adapter à leur vie alors que l’inverse a longtemps
prévalu. 

La quête de sens représente une autre attente forte
de ces dernières années. Elle réside dans le senti-
ment d’exercer un travail utile pour soi, pour son em-
ployeur et, si possible, pour la société dans son
ensemble. Si la volonté d’exercer un travail porteur de
sens, à l’opposé d’un labeur aliénant, est ancienne3,
son ampleur est plus récente. Elle contribue à com-
bler la perte progressive de sens issue de croyances
« messianiques », qu’elles soient philosophiques, poli-
tiques ou surtout religieuses. Dit autrement, le repli
sur la sphère individuelle au détriment de grandes
mobilisations collectives fait que le souhait de « chan-
ger sa vie » prime sur celui de « changer la vie ». 

Il est encore actuellement difficile d’échapper au
témoignage d’un salarié sur son environnement
professionnel qui ne fait pas référence au sens de son
travail, quels que soient son statut ou son secteur
d’activité. Concernant la génération Z (née après
1995), 52 % des jeunes sont prêts à quitter leur poste
pour un emploi plus épanouissant, même si cela
implique une baisse de salaire4. 

Clin d’œil humoristique à l’omniprésence de cette
notion, dans la dernière aventure d’Astérix5 parue en
2023, Vicévertus, médecin chef des armées de César,
a recours à une méthode à base de « pensée positive »

destinée à valoriser davantage le sens du quotidien et
du travail des habitants du village gaulois. 

De façon moins optimiste, la persistance d’une orga-
nisation des entreprises autour du contrôle ainsi que
la production incessante de normes peuvent aussi
limiter cette ambition à ne pas défaire le sens que
l’on projette encore dans son travail.

La perte de centralité du travail
a dans le même temps mis 
en exergue la frustration 
en matière de reconnaissance
qu’il est censé apporter 

La division du travail social, en assignant une place à
chacun, dépend en miroir de la reconnaissance des
autres. Or, la perte de la centralité du travail limite
l’impact de cette reconnaissance qui, elle, est loin
d’avoir disparu du champ des préoccupations. Des
comparaisons internationales ont montré que le
manque de reconnaissance du travail à sa juste
valeur, loin de se limiter aux revenus, fait figure de
talon d’Achille de la culture managériale française6.
Dans les enquêtes de climat social, les salariés sont
nombreux à estimer que leur entreprise accorde
beaucoup plus d’importance aux attentes des clients
par rapport à celles des employés. Autre illustration,
cette fois-ci en matière de marque employeur, les
efforts d’attractivité au moment du recrutement sont
généralement suivis d’une impression d’invisibilisa-
tion, à mesure que l’ancienneté augmente. 

Cette injustice perçue est particulièrement ressentie
par les femmes, passé un certain âge, quel que soit

  4

1.  Baromètre « Les cadres du privé et les nouvelles formes de travail », op. cit., février 2024.
2.  « Nouveaux statuts, nouveaux défis : enquête sur les difficultés d’accès au crédit des actifs qui ne sont pas en CDI », enquête Ifop pour le CIC,

septembre 2024. 
3.    La philosophe Simone Weil constatait en 1934 : « le travail ne s’accomplit plus avec la conscience orgueilleuse qu’on est utile, mais avec le

sentiment humiliant et angoissant de posséder un privilège octroyé par une passagère faveur du sort, un privilège dont on exclut plusieurs êtres
humains du fait même qu’on en jouit, bref une place. » Voir Simone Weil, Réflexions sur les causes de la liberté et de l'oppression sociale, Paris,
Gallimard, coll. « Espoir », 1955.

4.  « La génération Z face au travail », Baromètre 2024 Junior-Entreprises/Ifop, octobre 2024. 
5.  Fabcaro et Didier Conrad, Astérix, L’iris blanc, Paris, Albert René, 2023.
6.   Voir à ce sujet Romain Bendavid, Le nouveau rôle des managers et l’enjeu de la reconnaissance au travail, Fondation Jean-Jaurès, 14 septembre 2022.



leur niveau de qualification1. Or, il est pourtant
intuitif de supposer que le sentiment de reconnais-
sance progresse en même temps que sa carrière. Ce
phénomène témoigne de l’ampleur de la déception,
surtout compte tenu des efforts consentis pour
jongler avec un emploi du temps domestique pas tou-
jours compatible. Cette frustration rejaillit aussi dans
la perception, plus marquée que chez les hommes,
d’une mobilité bloquée à l’intérieur de l’entreprise. 

Autre cas de figure, celui des salariés seniors. Là
encore, contrairement aux idées reçues, un des
enjeux relatifs à cette population ne réside pas dans
une démotivation à l’égard du travail. Selon une
enquête publiée par Freelance.com en 20232, une
majorité d’entre eux souhaite en effet continuer à tra-
vailler après la retraite, sous certaines conditions. En
revanche, 54 % des seniors estiment que leur travail
n’est pas reconnu à sa juste valeur et 61 % pensent être
mal accompagnés dans leur parcours professionnel. 

Le besoin de reconnaissance n’est toutefois pas
seulement inhérent à l’environnement professionnel.
Il constitue un marqueur des sociétés contempo-
raines. Comme le soulignait Tocqueville au XIXe siècle
dans De la démocratie en Amérique3, il existe un
paradoxe à observer comment une société de plus en
plus atomisée, qui était déjà celle des États-Unis au
XIXe siècle, engendre en contrepartie une plus grande
soif de reconnaissance.

Pour en revenir à notre époque, selon Pierre Rosan-
vallon4, « aux formes de représentation collective
attachées à un monde social structuré par tout un
réseau de syndicats et d’associations, se sont substi-
tuées, ou du moins surajoutées des attentes de
reconnaissance correspondant à un vécu plus immé-
diat ». L’usage des réseaux sociaux en offre une illus-
tration qui, poussée à l’extrême, s’apparente à du
narcissisme lorsque des individus s’isolent derrière
leur écran pour publier du contenu dans l’espoir d’y
trouver instantanément une forte audience.  

Sur un plan collectif, les luttes pour la reconnais-
sance font parfois appel à l’arme de la reconnais-
sance, que l’on songe par exemple à l’utilisation d’un
gilet fluorescent pour les « gilets jaunes » ou aux
happenings récents de militants écologistes dans des
musées pour y dénoncer l’inaction face au change-
ment climatique – comme en 2022, lorsque des mili-
tants de l’ONG britannique Just Stop Oil ont lancé
des tomates sur le célèbre tableau de Van Gogh Les
Tournesols exposé à la National Gallery de Londres5. 

Au terme de cette période riche en évolutions
des mentalités et nouvelles appétences, la situation
actuelle va-t-elle se caractériser par la poursuite de
cette dynamique de transformations ou, au contraire,
par une volonté de retour au monde d’avant ?

Que reste-t-il de la révolution du travail post-Covid-19 ? 

1.   Romain Bendavid et Flora Baumlin, Les chemins de l’égalité. Les femmes, les hommes, le travail, La Tour-d’Aigues/Paris, L’Aube/Fondation Jean-
Jaurès, 2022.

2.  Alexis Favre, « Où en sont les cadres en 2023 : les résultats de l’enquête avec Romain Bendavid », Freelance.com, 7 février 2023.
3.  Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Flammarion, 1981 [1835].
4.  Pierre Rosanvallon, Les instituions invisibles, Paris, Seuil, 2024.
5.  Pauline Petit, « Pourquoi les militants écologistes utilisent l’art pour mener leur action », France Culture, 27 octobre 2022.
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La tentation d’une contre-révolution   

Il est encore un peu tôt pour se prononcer sur la
direction qui sera prise. Cependant, la conjoncture
économique actuelle qui se dessine, sur fond de
baisse du pouvoir d’achat et d’emplois menacés,
s’avère peu propice à la poursuite d’une introspection
sereine sur le champ des possibles en matière
d’orientation à donner à sa carrière professionnelle.
Il est ainsi possible que le salaire creuse de nouveau
l’écart avec d’autres préoccupations parmi les priorités
des salariés. 

Dans ce contexte, plusieurs signaux témoignent
d’une volonté de rétropédaler, de se montrer moins
conciliant vis-à-vis d’attentes dont on considère
qu’elles nuisent à l’engagement des actifs envers
leur travail. Le propos consiste à reprendre, en les
accentuant, les critiques traditionnelles envers une
prétendue paresse1, voire celles plus anciennes
sur l’oisiveté2. S’agit-il d’une contre-révolution en
réaction à la révolution venue des salariés dans leur
manière d’envisager le travail ?

Pour essayer de répondre à ces questions, nous nous
pencherons sur deux sujets ayant récemment ali-
menté les débats : le télétravail et l’absentéisme. 

TT = (R)TT ? 

Intéressons-nous tout d’abord au cas du télétravail.
Selon la Dares3, 39 % des salariés déclarent occuper
un poste qualifié de « télétravaillable ». Parmi eux,

64 % télétravaillent effectivement, soit une propor-
tion réelle de 25 % de télétravailleurs. Au sein de
cette population, 65 % sont des cadres. 

On se souvient que son adoption s’est subitement
accélérée pendant les premiers confinements, prin-
cipalement chez les cadres. Il s’est même très vite
posé la question de l’intérêt d’un full remote (télétra-
vail à temps plein) consistant à adopter le travail à
distance tous les jours de la semaine. 

Comme souvent en France en de pareilles circons-
tances, les changements surviennent soudainement,
alors qu’ils se construisent davantage dans la durée
et de façon plus apaisée ailleurs. Une illustration
emblématique réside dans le passage en France, en
moins d’un siècle, d’une société d’Ancien Régime à
une démocratie moderne, à l’issue de plusieurs épi-
sodes révolutionnaires. En miroir, le parlementarisme
anglais s’est enraciné sur plusieurs siècles et sans
connaître autant de périodes de fièvre.  

Beaucoup de salariés se sont néanmoins rapidement
rendu compte des inconvénients de passer d’un
extrême à l’autre en télétravaillant du lundi au
vendredi, dont celui, pas des moindres, d’un frein à
l’acquisition d’une culture d’entreprise, surtout pour
les nouvelles recrues4. Cette organisation a égale-
ment pu développer une sensation de solitude et
une difficulté à faire reconnaître son travail5. En
renforçant l’hyperconnexion, elle a aussi contribué à
brouiller les frontières entre vie professionnelle et
personnelle, à contre-courant de son ambition ini-
tiale. Un grand nombre d’entreprises comprenant un
contingent consistant de cadres ont depuis opté pour

1.  Voir notamment à ce sujet « Les jeunes sont-ils devenus paresseux ? », France Culture, 3 février 2023.
2.  Voir notamment à ce sujet Alain Clément, « Oisiveté, contrainte et travail obligatoire dans la pensée mercantiliste (XVI-XVIIe siècles) », dans Christophe

Lavialle (dir.), Le travail en question, XVIIIe-XXe siècles, Tours, Presses universitaires François-Rabelais, 2011.
3.  « Le télétravail améliore-t-il les conditions de travail et de vie des salariés ? », Dares, novembre 2024.
4.  Enquêtes de climat social pilotées par l’auteur dans des grandes entreprises ayant fortement eu recours au télétravail à partir de 2020.
5. Ibid.



un rythme de croisière avec environ deux jours de
travail à distance autorisés1. Plus spécifiquement, le
recours plus important au télétravail n’a pas entraîné
une meilleure répartition des tâches domestiques
entre les femmes et les hommes2. Il serait pourtant
plus pertinent que le travail à distance leur permette
d’aménager réellement leur travail comme elles le
souhaitent plutôt que d’aménager uniquement les
tâches domestiques.   

Cependant, depuis quelques mois, une petite
musique se fait entendre autour de la nécessité de
faire revenir les effectifs concernés sur site. En Île-
de-France, où le recours au télétravail est davantage
pratiqué en raison de la sur-représentation de grandes
entreprises et de cadres, le nombre moyen de jours
télétravaillés est tombé à 1,5 par semaine en 2024
contre 2,3 en 2021, selon le cabinet McKinsey3. Et
les premiers accords triennaux signés dans la foulée
de la crise liée à la pandémie de Covid-19 arrivent
bientôt à échéance. En parallèle, dans une étude
réalisée par le syndicat CFE-CGC auprès de mana-
gers et publiée en avril 20244, plus d’un quart des
interviewés affirment observer des tensions liées au
télétravail dans leur entreprise. 

Plusieurs articles récents alimentent un bruit négatif :
« Hyperconnexion, surveillance, relations sociales…
le télétravail donne du fil à retordre aux managers5 »
ou encore « Coup de froid sur le télétravail, de plus
en plus de dirigeants mettent en place des restric-
tions6 ». Ces articles évoquent le cas de grandes
entreprises, pourtant loin d’être représentatives de
l’ensemble de ces structures, qui ont décidé de faire
marche arrière en obligeant leurs salariés à revenir
plus souvent au bureau. Des expressions connotées
assimilant le télétravail à un farniente, soit l’opposé
de l’image censée être renvoyée par le travail, ont par

ailleurs pu être employées : « Télétravail = téléva-
cances7 » ou « Plage et télétravail : la nouvelle ère
de la “kiffance” !8 ». L’ancien président de la Répu-
blique Nicolas Sarkozy affirmait quant à lui en 2023
que « le télétravail, c’est de la télé, c’est pas du
travail9 ». 

Le télétravail étant plus fortement plébiscité par les
jeunes actifs (à partir de 25 ans) que par les seniors10,
son assimilation à de la paresse fonctionne d’autant
mieux qu’elle renvoie à celle historiquement assi-
milée aux jeunes générations. À contre-courant de ce
raccourci, faut-il par exemple rappeler que 71 % des
jeunes affirment vouloir créer leur entreprise11 ?

Dans la mesure où la plupart des exemples emprun-
tés viennent d’entreprises américaines également
implantées en France (Amazon, Google, Tesla ou
Ubisoft) et que les États-Unis, pays du capitalisme
triomphant, sont souvent scrutés avec attention, ces
illustrations sont supposées être avant-gardistes et
crédibles. 

De plus, d’anciennes habitudes de travail, loin d’être
forcément efficaces, continuent à prévaloir sur
l’adhésion au travail à distance. La culture du présen-
téisme consistant à montrer à ses supérieurs hiérar-
chiques que l’on ne compte pas ses heures, sans
nécessairement travailler, est-elle un gage d’une plus
grande productivité ? Ajoutons qu’un « tire-au-flanc »
ou un « planqué » le sera toujours, que ce soit sur site
ou à distance. 

Il n’y a toutefois pas (encore) de remise en question
générale du télétravail en France. Les rétropédalages
proviennent surtout d’entreprises qui s’étaient
montrées les plus audacieuses en accordant une
majorité de jours en télétravail. 70 % des dirigeants
estiment qu’il représente davantage un progrès
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qu’une régression1. Et lorsque l’on se projette sur les
cinq prochaines années, 78 % des dirigeants estiment
qu’il sera plus pratiqué en 2030 qu’aujourd’hui. 

Autre forme d’organisation du travail, la   semaine de
quatre jours, qui contrairement au télétravail est ac-
cessible à tous, semble faire l’objet d’un certain
consensus. 77 % des actifs seraient prêts à travailler
quatre jours par semaine au lieu de cinq, sans réduire
leur durée hebdomadaire de travail2. En Allemagne,
dans un article publié par Le Figaro en octobre
dernier3, parmi 45 entreprises allemandes ayant testé
la semaine de quatre jours, 39 % d’entre elles ont
adopté ce modèle, 34 % ont décidé de prolonger le
test et seulement 20 % y ont renoncé. Plus large-
ment, 81 % des salariés y seraient favorables, selon
un sondage de l’institut WSI4. Et la question du
temps de travail est devenue l’une des principales
revendications des syndicats allemands5.

Les bénéfices perçus de ces aménagements sont
multiples pour les salariés comme pour leurs em-
ployeurs. Face à des difficultés persistantes de recru-
tement, comme c’est le cas dans la fonction publique
ou la santé6, il est préférable de continuer à compo-
ser avec les salariés et leurs attentes. Et il est assez
facile d’anticiper l’impact réputationnel négatif si les
entreprises revenaient sur ces pratiques. Sur un plan
économique, un retour en arrière supposerait de
réorganiser les espaces de travail, beaucoup d’entre-
prises ayant réduit les surfaces de leurs bureaux pour
passer en flex office7. Et que dire du gain de temps
en transport et des économies d’essence ? 30 % des
actifs estiment que la mobilité liée à leurs déplace-
ments dans le cadre du travail a un impact négatif
sur leur qualité de vie et conditions de travail
(QVCT), tandis que 70 % affirment que le niveau de
pénibilité du trajet domicile-travail pèse dans le choix
de postuler ou de rester dans une entreprise8. 

Il est dès lors logique que la possibilité de faire du
télétravail demeure un déterminant essentiel de
la marque employeur. 79 % des salariés de bureau
franciliens estimaient en 2023 qu’elle représente un
critère de choix pour leur prochain poste, en progres-
sion de 13 points par rapport à 20209.    

Plus spécifiquement, la santé des salariés apparaît
corrélée à celle du télétravail, avec là encore un
distinguo entre l’avant et l’après crise sanitaire10.
Selon la Dares, avant 2020, les télétravailleurs comp-
taient une plus forte proportion de salariés à l’état de
santé altéré, en situation de handicap ou avec un
risque dépressif élevé. Le télétravail était alors sou-
vent pratiqué afin d’aménager les postes d’employés
dont l’état de santé était difficilement compatible
avec une présence sur site. En 2023, la situation a
évolué. Avec l’augmentation de son contingent, le
télétravail semble désormais avoir un impact positif
sur la santé. Les travailleurs à distance présentent,
en effet, un état de santé globalement moins altéré
que les non-télétravailleurs (31 %, contre 37 %). Ils
présentent également un risque un peu moins impor-
tant de dépression (17 %, contre 20 %) et sont moins
affectés par une maladie chronique (24 %, contre
28 %) ou des troubles du sommeil (40 %, contre 44 %). 

La chasse aux absences 
est ouverte

L’absentéisme représente un autre sujet lié à l’envi-
ronnement professionnel ayant, comme nous allons
le constater, récemment alimenté les débats. La
CNAM et la Drees indiquent un nombre de jours
d’arrêt maladie indemnisés par la Sécurité sociale
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quasiment stable en 2023 par rapport à 2022
(-0,035 %)1. Mais le bilan continue à s’inscrire à la
hausse par rapport à la période antérieure à la crise
sanitaire (+3,9 % par an en moyenne entre 2019 et
2023).

Les conséquences négatives pour les entreprises d’un
absentéisme élevé sont évidentes : désorganisation,
surcroît de stress pour les équipes en place et donc
baisse de productivité (encore plus dans les petites
structures où le poids d’un employé absent pèse plus
fortement). Les inconvénients sont également mani-
festes pour les finances de l’État, dans un contexte
où l’ampleur de la dégradation des comptes publics
est inédite hors période de crise. La progression
des arrêts de travail se répercute enfin sur les tarifs
des complémentaires santé, engendrant un surcroît
de cotisations pour les salariés comme pour les
entreprises. 

Or, la principale réponse apportée pour tenter d’en-
diguer ce phénomène réside dans une culpabilisation
des absents, avec une volonté sous-jacente de les
faire « rentrer dans le rang ». À l’instar de ce que nous
avons observé pour le télétravail, les articles récents
aux titres accusateurs sont légion : « Arrêts de travail,
l’Assurance maladie renforce les contrôles et appelle
à rendre le système plus soutenable2 », « “Des abus
et excès qui doivent être corrigés” : comment le
gouvernement pourrait réduire le coût des arrêts
maladie3 »… 

Les décideurs politiques et économiques ne sont pas
en reste. Bruno Le Maire, ancien ministre de l’Éco-
nomie, déplorait en juin dernier la « maladie que
constituerait l’absentéisme » et ajoutait : « ce qui est
totalement anormal et même révoltant, c’est qu’il y a
des gens […] qui sont en arrêt maladie alors qu’ils ne

sont pas malades4 ». Marc Ferracci, alors ministre
délégué chargé de l’Industrie, affirmait vouloir lutter
contre « un phénomène d’abus et d’excès qui doivent
être corrigés5 ». Pour Michel Picon, représentant de
l’Union des entreprises de proximité (U2P), « il faut
freiner ceux [les arrêts] de deux ou trois jours qui
perturbent les petites entreprises et encourager les
gens à ne pas s’arrêter chaque fois qu’ils ont un petit
rhume6 ». Dans ce prolongement, François Asselin,
président de la CPME, s’interroge : « Est-ce que les
Français seraient en sucre : dès qu’il y a une goutte
ils commencent à fondre ? Je ne pense pas7. » Pour
terminer ce tour de piste, l’avocate Sarah Saldmann
avait déclaré en 2022 : « On est malade parce qu’on
veut glander chez soi et avoir la paye qui tombe. Voilà
pourquoi on est malade. Parce qu’un rhume, une
angine, et on ne va pas bosser ? Mais c’est quoi ces
gens qui ne foutent rien ? C’est quoi ces glandus, ces
assistés, ces feignasses ? Non mais ce n’est pas
possible8. » Ce tir de barrage contre les abus suppo-
sés de l’absentéisme semble donc être plus massif
que celui contre les abus du télétravail.

La France ne représente cependant pas une excep-
tion. Nos voisins européens rivalisent également de
réactions musclées. On a pu ainsi lire dans la presse
allemande : « Sommes-nous tous devenus des tire-
au-flanc9 ? » ou encore « Sommes-nous paresseux ou
simplement finis10 ? ». Un article paru dans Le Monde
en septembre dernier relate que les dirigeants de
l’usine Tesla ont procédé à des visites inopinées au
domicile d’employés en arrêt, pour vérifier s’ils étaient
vraiment malades11. Ils ont justifié cette initiative en
arguant du fait que le taux d’absentéisme y était trois
fois plus élevé que dans la moyenne de leur secteur
d’activité.
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Selon l’Office fédéral des statistiques allemandes, la
fréquence et la durée des arrêts augmentent consi-
dérablement : 15,1 jours en moyenne en 2023, soit
quatre jours de plus qu’en 20211. Comme le sou-
ligne ce même article, cet essor des arrêts peut
surprendre au pays de l’éthique protestante du travail,
pour répondre l’expression de Max Weber, dans
L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme2. Le
sociologue explique que celle-ci est une valeur pro-
testante qui exhorte à suivre des valeurs de travail,
d’épargne et de discipline. 

Au Royaume-Uni, l’expression « sick note culture »
(culture de l’arrêt maladie) a été employée par l’an-
cien Premier ministre Rishi Sunak lors de la dernière
campagne électorale3. Et il ajoutait : « Nous ne
devons pas seulement changer l’arrêt de travail, nous
devons changer la culture de l’arrêt maladie pour que
le choix par défaut se porte sur le travail que vous
pouvez faire et non sur celui que vous ne pouvez pas
faire. » Selon les données officielles, 9,4 millions de
personnes âgées de 16 à 64 ans, soit 22 % de cette
tranche d’âge, ne travaillent pas et ne sont pas au
chômage4. Parmi eux, 2,8 millions sont des malades
de longue durée et 206 000 sont des malades tem-
poraires. 

Dans ce contexte, les mesures de contrôle se multi-
plient. En France, l’Assurance maladie a indiqué
début septembre 2024 vouloir contacter l’ensemble
des assurés en arrêt depuis plus de dix-huit mois, pour
vérifier si celui-ci était toujours justifié et si des
actions d’accompagnement avaient été engagées pour
accompagner la personne et aménager son poste de
travail5. Vis-à-vis des médecins, il était prévu de
mener d’ici à la fin de l’année des « entretiens confra-
ternels » entre des médecins-conseils et des médecins
généralistes sur leurs prescriptions d’arrêt de travail6.  

La Cour des comptes a aussi proposé plusieurs
mesures de rétorsion, dont celle de ne plus indemni-

ser les arrêts de travail de moins de huit jours. Cette
augmentation du nombre de jours de carence per-
mettrait à l’Assurance maladie d’économiser 470 mil-
lions d’euros par an. Or, selon un mécanisme de
vases communicants, ces mesures entraîneraient des
conséquences sur les charges des entreprises qui
maintiennent souvent le salaire de leurs employés (ce
que la Cour des comptes reconnaît par ailleurs)7. 

Au-delà du coût des absences pour l’État et les en-
treprises, il importe également de ne pas minimiser
les abus réels ni les fraudes avérées. Mais il ne s’agit
pas non plus de restreindre la lutte contre l’absen-
téisme à des actions portant uniquement sur les abus
et les fraudes. Ce serait passer à côté d’autres causes
a minima tout aussi importantes.   

Si l’on prend un peu de recul face à cet emballement,
plusieurs explications objectives participent à la
croissance de ce phénomène. Selon un rapport
publié conjointement par la CNAM et la Drees en
décembre 20248, les paramètres démographiques et
économiques permettent, en effet, de comprendre
60 % des absences. Sur le plan démographique,
l’explication principale réside dans la part croissante
des salariés « seniors » dans la population active. Les
50-64 ans représentent 34 % des 20-64 ans en 2020
contre 28 % en 2000 et 26 % en 1990. Et le taux
d’emploi des 55-64 ans est passé de 39 % en 2009 à
54 % en 2020. L’allongement de l’âge de départ à la
retraite va mécaniquement accentuer ce mouvement.
Corollaire de ce vieillissement, la prévalence de
maladies chroniques, comme les maladies cardiovas-
culaires, le diabète ou le cancer, s’accroît, y compris
chez les actifs. Concernant les facteurs écono-
miques, la CNAM et la Drees mentionnent le
dynamisme de l’emploi observé des dernières années,
malgré le ralentissement récent. Un contingent plus
élevé de travailleurs accroît le nombre potentiel
d’arrêts de travail. En outre, la hausse des salaires,
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que ce soit pour tenter de suivre l’inflation ou en
raison d’un rapport de force plus favorable aux sala-
riés, entraîne mécaniquement une progression des
indemnités.  

Il reste à expliquer 40 % des absences. Dans le
prolongement de ce que nous avons décrit, l’impact
de la pandémie et du nouveau rapport au travail
apparaissent comme des hypothèses plausibles. Ils
ont entraîné un regain d’intérêt et un niveau de vigi-
lance accrue envers les questions de santé physique
et mentale. Quatre ans après le début de la crise
sanitaire, parmi quinze propositions, la santé ressort
en troisième position en tant que problème le plus
important auquel la France doit faire face actuelle-
ment1. Certaines perceptions, auparavant plus ou
moins intériorisées, sont aujourd’hui davantage mises
à l’épreuve à l’aune des conséquences potentielles sur
sa santé. L’augmentation du sentiment de pénibilité
au travail depuis 20202, observée dans les baro-
mètres sur l’absentéisme, alors même que les condi-
tions de travail ne se sont pas subitement dégradées,
en constitue une bonne illustration.

Il existe en outre un « absentéisme caché » largement
supérieur aux nombres d’arrêts de travail3. Il survient
lorsque des personnes ont continué à travailler alors
que leur état de santé aurait pu faire l’objet d’un arrêt.
À cet égard, il est intéressant de citer une enquête
publiée par Santé publique France en octobre 20244,
car sa démarche a emprunté une direction opposée
aux mesures de rétorsion actuelles. La méthode
consistait, en effet, non pas à détecter les abus,
mais à identifier d’éventuelles sous-déclarations, ici
de troubles musculosquelettiques (TMS) générés par
l’exercice du travail. L’exploitation des données de la
Sécurité sociale sur les années 2016-2017 et 2018-
2019 a permis à Santé publique France d’évaluer
l’ampleur du phénomène. Sur ces deux périodes,

entre 50 et 75 % de l’ensemble des TMS n’ont pas
fait l’objet de déclaration en maladie professionnelle. 

Plus spécifiquement, le cas de l’absentéisme des
femmes est emblématique des idées reçues sur ce
sujet. Selon la CNAM et la Drees5, la hausse des
arrêts de travail est plus conséquente chez les
femmes que chez les hommes. Or, il convient là
encore de déconstruire certains stéréotypes. Pour ce
faire, il est nécessaire de décentrer cet enjeu de la
seule sphère médicale pour le replacer plus large-
ment au sein de l’environnement du travail. Cet
absentéisme s’explique plus par un environnement
de travail défavorable et encore trop inadapté à leurs
contraintes personnelles que par une prétendue plus
grande fragilité des femmes.  

En bas de l’échelle, tout d’abord, 78 % des emplois à
temps partiel sont occupés par des femmes6. Ce
mode de travail est plus subi que choisi. Il résulte
souvent d’un arbitrage entre temps de travail et temps
consacré aux enfants. Le temps partiel contraint
est très concentré dans quelques métiers féminisés
(nettoyage, aides à domicile7…) mal rémunérés et
dont la pénibilité est peu reconnue. De surcroît, le
temps partiel appelle le temps partiel en raison du
manque d’opportunités pour travailler davantage au
sein de l’emploi actuel.    

En haut de l’échelle ensuite, la présence des femmes,
qui sont déjà minoritaires au niveau des postes de
managers, tend à se raréfier d’autant plus que l’on se
rapproche du sommet de la hiérarchie8. Autre inéga-
lité, la probabilité d’accéder à un poste de direction
est avant tout restreinte, dans le cas des femmes, à
une mobilité externe alors que les hommes peuvent
davantage se permettre d’activer le levier de la mobi-
lité interne. 

Ces différents vécus ont indéniablement une
incidence sur la santé des femmes. D’un côté, les
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inégalités extérieures sont susceptibles de faire irrup-
tion dans la sphère professionnelle lorsque le travail
doit être organisé en fonction de contraintes impres-
criptibles, comme la garde d’enfants ou l’activité
d’aidant, plus massive chez les femmes. Ces condi-
tions peuvent expliquer que le stress au travail des
femmes progresse avec l’âge, contrairement aux
hommes. En sens inverse, la sphère professionnelle
irrigue souvent celle du privé. Les femmes sont, par
exemple, plus nombreuses à déclarer avoir une
charge mentale détériorée qui se manifeste par des
pensées fréquentes à leur travail ou des difficultés
plus grandes à dormir.  

Pour réduire les inégalités de genre, plusieurs
mesures réglementaires ont été prises ces dernières
années. Mais les résultats s’avèrent être en demi-
teinte. L’exemple de l’index de l’égalité profession-
nelle, instauré par la loi en 2018 pour la liberté
de choisir son avenir professionnel, est significatif1.
Il vise à noter les entreprises sur leur respect de la
parité entre les femmes et les hommes. Six ans plus
tard, le système de notation a bien vu le jour,
mais sa mise en application a été beaucoup moins
volontariste qu’annoncé2. Alors que des milliers
d’entreprises ne remplissent pas leurs obligations
déclaratives ou qu’elles font part d’inégalités flagrantes
entre leurs salariés et salariées, les sanctions sont
quasi inexistantes.

Au sujet de la parentalité, le CESE a formulé plu-
sieurs recommandations début 2024 sur l’articulation
des temps de vie dans les familles3. Il affirme
notamment que « l’inégal partage du temps parental
et des tâches domestiques constitue le noyau dur de
l’inégalité professionnelle ». C’est pourquoi l’égalité
dans le partage de ces tâches représente un enjeu
essentiel de la conciliation entre vie familiale et
professionnelle, si importante aux yeux des salariés
et gage de productivité au travail. Pour inciter les
parents à prendre un congé parentalité, le CESE
préconise des mesures facilitant leur quotidien :
plateforme de recherche de garde d’enfant, majora-
tion des autorisations spéciales d’absence pour les fa-
milles monoparentales…   

Ces différents exemples montrent que résoudre le
problème de l’absentéisme n’est pas insoluble, à
condition toutefois de ne pas se focaliser seulement
sur ses abus, mais en travaillant plutôt sur une évo-
lution des mentalités (sur lesquelles nous reviendrons
dans la partie suivante). Celle-ci doit être accompa-
gnée de mesures réglementaires à même de réduire
des inégalités encore insuffisamment visibilisées. 

Une fois exposées ces stratégies à court terme, prises
de position culpabilisantes et autres actions coercitives,
existe-t-il des alternatives permettant de mieux conci-
lier besoins des entreprises et aspirations des salariés ? 

1.   Iris Derœux et Adrien Sénécat, « Sur l’égalité femmes-hommes au travail, des entreprises à la traîne et un recul du gouvernement », Le Monde,
3 mai 2024.

2. Ibid.
3.   Vincent Jaouen, « Modes de garde, aidants, congés parentaux : le CESE émet des recommandations pour mieux concilier “les temps de vie” »,

AEF Info, 29 avril 2024.  



1.  Pierre Rosanvallon, Les institution invisibles, op. cit., 2024.
2. Ibid.
3.   Enquêtes de climat social pilotées par l’auteur entre 2015 et 2023.
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Les nouvelles frontières 
de l’engagement      

À rebours de mesures prises dans l’urgence, il
convient à présent de nous demander s’il ne serait
pas plus approprié pour les employeurs de poursuivre
le mouvement de transformations professionnelles,
tout en l’adaptant à la réalité actuelle. Nous propo-
serons donc dans cette dernière partie plusieurs
pistes susceptibles de booster un engagement qui a
davantage muté avec le nouveau rapport au travail
qu’il ne s’est véritablement délité. 

Pour faciliter cette démarche, nous emprunterons
plusieurs concepts du dernier ouvrage de Pierre
Rosanvallon, Les institutions invisibles1, en les adap-
tant à l’environnement professionnel. Dans ce livre,
l’auteur retrace l’histoire longue de trois institutions
invisibles – l’autorité, la confiance et la légitimité –
et démontre le rôle utile qu’elles peuvent jouer dans
la période actuelle. Ces institutions n’existent pas
a priori, mais doivent au contraire sans cesse être
construites et entretenues. Elles ont deux grandes
fonctions : organiser le commun et s’inscrire dans
une certaine temporalité. Dans le cadre du vécu au
travail, deux d’entre elles retiennent l’attention, car
elles semblent renforcer l’engagement : la confiance
et l’autorité.

Précisons malgré tout qu’il existe des limites à souhai-
ter à tout prix un engagement indéfectible. Celui-ci ne
sera probablement jamais aussi consistant qu’aupara-
vant. On peut aisément le constater dans d’autres
champs que celui du travail, que ce soit envers les
marques ou à l’égard des formations politiques. 

La confiance : 
« work in progress » 

Pierre Rosanvallon montre que la confiance raccour-
cit les distances et élargit simultanément l’apparte-
nance à un collectif. Elle s’établit entre des personnes
a priori distantes et contribue en cela à réduire
l’incertitude. 

Appliquée à un environnement professionnel com-
plexe où les fonctions sont de plus en plus anonymes,
surtout dans le secteur des services (le plus pour-
voyeur d’emplois), on peut penser que la confiance
participe à réduire un sentiment d’instabilité et d’insé-
curité. Elle permet de se projeter dans la durée et de
consolider le lien entre l’entreprise et ses employés.

En miroir, une confiance insuffisante dans son envi-
ronnement professionnel sape l’autorité managériale
et nuit à l’engagement des collaborateurs. L’organi-
sation managériale encore très verticale repose sur
une confiance perçue comme insuffisante envers
les échelons inférieurs. Marc Sangnier affirmait :
« on ne peut avoir la République dans la société tant
qu’on a la monarchie dans l’entreprise2 ».  

Dans les enquêtes de climat social3, il est fréquent
que les collaborateurs fassent part de la faible capa-
cité de leurs supérieurs hiérarchiques à déléguer et à
encourager la prise de décisions, d’une obsession
pour le contrôle et les process, d’une conviction qu’en
l’absence de surveillance le travail sera mal fait ou
encore d’une difficulté d’avancer selon un mécanisme
d’itérations essai/erreur. Si la confiance n’exclut pas le
contrôle, trop de contrôle nuit à la confiance. 
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Le secteur public n’échappe pas à ce phénomène.
Dans son dernier ouvrage Les normes à l’assaut de la
démocratie1, Jean-Denis Combrexelle explique que le
droit a pris une importance démesurée dans
l’action administrative, à coups de normes prolifé-
rantes, masquant souvent une forme de conformisme
et de refus culturel du changement. Cet environne-
ment concerne directement les managers de proxi-
mité, « usagers du dernier kilomètre de la norme ». 

Le manque de confiance, couplé à celui de recon-
naissance (voir partie I), est propice à la survenance
de conflits dans un pays structuré de façon très
verticale où la culture de la négociation à chaque
échelon de la décision est encore peu développée. Le
récent conflit social lié à la réforme des retraites en
fournit un exemple éclairant et permet d’expliquer
pourquoi d’autres pays, davantage rompus à l’exercice
du dialogue, ne comprennent pas toujours les réti-
cences des Français au changement. Au final, plutôt
que de mettre en avant leur prétendu conservatisme,
ne faudrait-il pas aussi évoquer un déficit de
confiance aux différentes étapes d’une prise de déci-
sion ou d’une négociation ?    

Le cas du télétravail illustre bien la permanence de
ce défaut de confiance. Au-delà d’un enjeu d’organi-
sation du travail, il constitue également un enjeu
managérial. Il nécessite d’accepter de relâcher le
contrôle sur les horaires et la charge de travail. Selon
une enquête récente publiée par la CFE-CGC2, un
cadre sur cinq estime travailler dans une organisation
qui ne fait pas confiance aux salariés lorsqu’ils
travaillent à distance. Dans la même enquête, plus
de quatre managers sur dix déclarent ne pas avoir été
suffisamment formés pour animer leur équipe à
distance. Et parmi les managers qui ressentent
de l’anxiété, un des motifs d’explication porte sur
le contrôle à tous les étages qui se traduit par une
perception accrue d’être surveillés et de devoir
contrôler leurs collaborateurs. 

Si l’on revient à présent sur l’enjeu de l’absentéisme,
la confiance joue ici aussi un rôle important, pouvant
contribuer à le diminuer ou, en tout cas, à mieux le
contenir. Dans une précédente note pour la Fonda-
tion Jean-Jaurès3, nous avions montré que, si l’on se
place du point de vue des personnes ayant été en
arrêt, différentes failles existent lorsque l’on retrace
la trajectoire de leur absence (avant l’arrêt, pendant
et après). Elles reflètent souvent un certain malaise.
Il s’agit, bien sûr, d’un point de vue subjectif qui peut
être différent de celui des autres acteurs (managers,
DRH). Mais il convient d’en tenir compte si l’on
souhaite agir efficacement. 

La véritable zone grise, celle qui alimente le plus
les débats, se trouve dans les arrêts pour des motifs
d’ordre psychologique. Selon l’assureur AXA, ils sont
devenus le principal motif des arrêts longs4, soit ceux
qui pénalisent le plus les entreprises financièrement.
Ils peuvent prendre différentes formes : de la fatigue
passagère à l’épuisement, des conflits avec des ma-
nagers à une mauvaise ambiance générale. En Alle-
magne, les caisses d’assurance maladie soulignent
aussi une lente mais constante augmentation des
maladies psychiques, qui nécessitent des interrup-
tions plus longues. Elles observent 47 % de hausse
en dix ans5.

Au cours de la période précédant un arrêt de ce type,
68 % des salariés français considèrent que les mana-
gers de leur organisation ne sont pas suffisamment
sensibilisés aux risques psychosociaux6. Il peut en
résulter un frein pour détecter des premiers signaux
faibles. Pourtant, les différentes enquêtes de climat
social font ressortir une confiance des collaborateurs
plus grande envers leurs managers de proximité
qu’envers d’autres acteurs comme les ressources
humaines ou les représentants du personnel. Cepen-
dant, les managers ne sont pas tous forcément motivés
par la perspective d’élargir leurs missions à ces compé-
tences psychologiques. La prise en compte de la

  14

1.   Jean-Denis Combrexelle, Les normes à l’assaut de la démocratie, Paris, Odile Jacob, 2024.
2.   « Télétravail et management : étude d’usages », CFE-CGC, 2023.
3.   Romain Bendavid et Sabeiha Bouchakour, « Les absents n’ont pas toujours tort » : analyse de la progression de l’absentéisme au travail, op. cit., 2023.
4.  AXA, enquête publiée en avril 2024 sur la base de son portefeuille d'entreprises clientes, qui couvre plus de 3 millions de salariés.
5.  Elsa Conesa, « Les salariés allemands, champions des arrêts maladie », art. cité, 2024.
6.  Les données et observations qui suivent sont issues de la note de Romain Bendavid et Sabeiha Bouchakour, « Les absents n’ont pas toujours tort » :

analyse de la progression de l’absentéisme au travail, op. cit., 2023.



qualité de vie au travail des salariés renforcée depuis
la crise sanitaire les mobilise déjà beaucoup, en plus
des objectifs métiers (commerciaux, financiers…)
qui leur sont dévolus.   

Pendant l’arrêt et, là encore, contrairement aux idées
reçues, une grande partie des salariés vivent mal leur
absence, d’où une sorte de double peine en plus
du motif ayant conduit à l’arrêt. Beaucoup anticipent,
en effet, une surcharge de travail à leur retour et,
à plus long terme, le risque d’être pénalisé en matière
de salaire ou de progression hiérarchique. Enfin,
après une absence prolongée, très peu de salariés
se sentent correctement accompagnés lors de leur
retour.  

Retracer le film d’une absence laisse ainsi l’impres-
sion d’une sorte de tabou à évoquer l’absentéisme.
D’où l’intérêt d’optimiser la culture managériale au-
tour de davantage de dialogue et de qualité d’écoute.
D’ailleurs, une majorité de salariés ayant été en arrêt
affirme que leur absence aurait pu être évitée grâce
à un dialogue plus régulier avec leurs managers.

Renforcer la confiance dans l’organisation managé-
riale est donc nécessaire pour espérer endiguer l’ab-
sentéisme. Elle ne saurait pour autant être magique
et occulter d’autres réalités. La réduction de l’absen-
téisme est ainsi plus compliquée dans les petites en-
treprises qui n’ont pas les mêmes moyens que les
grandes, ni forcément le temps nécessaire pour s’y
consacrer (le pilotage de leur activité requiert souvent
une pleine implication sur le temps court). Si tout
employeur est tenu de protéger la santé et la sécurité
de ses salariés ainsi que de répertorier les risques aux-
quels ils sont exposés, la prévention est loin d’être la
même partout. En 2019, selon la Dares1, seule la
moitié des établissements de moins de dix salariés du
secteur privé a pris des mesures contre les risques
physiques et un quart contre les risques psychoso-
ciaux, alors que c’est le cas pour plus de 90 % des
grandes entreprises.

Un contexte favorable 
au renforcement du lien 
à l’entreprise 

Dans une sorte de mouvement de balancier, la prio-
rité moins grande accordée au travail s’accompagne
d’une volonté que son entreprise s’implique davan-
tage sur des enjeux sociétaux.   

Le souhait d’une plus grande responsabilité des
entreprises, au-delà des missions inhérentes à leur
activité, leur positionnement sur des sujets politiques
à dominante économique ou sociétale ainsi que
l’aspiration des salariés à y apporter leur propre
contribution n’ont cessé de croître ces dernières
années. Cette évolution a été décrite dans une note
pour la Fondation Jean-Jaurès2. 

Les indicateurs ne manquent pas pour attester de
cette volonté des collaborateurs. Selon un sondage
OpinionWay pour le groupe Les Échos-Le Parisien et
la Fondation Jean-Jaurès publié en novembre 20243,
80 % des Français jugent important que les entre-
prises participent au débat public, quand 57 % esti-
ment qu’elles ne s’impliquent pas suffisamment dans
ce domaine. Autre illustration – et signe que les
planètes sont parfois alignées entre salariés et diri-
geants –, parmi des évolutions « plutôt souhaitables »
pour leur entreprise dans les années qui viennent
« l’importance accrue des indicateurs extra-financiers
dans la performance de l’entreprise » est la plus
partagée par les dirigeants (82 % d’entre eux)4. Ces
derniers sont également plus nombreux à considérer
qu’en 2030, les entreprises seront plus sensibles aux
impacts sociaux et environnementaux (76 %) qu’au
profit et la rentabilité (52 %). 

Ce rôle élargi de l’entreprise prend aussi de l’ampleur
à l’intérieur des locaux. Des actions, certes moins
ambitieuses qu’à un niveau politique national mais
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1.  « Comment les employeurs préviennent-ils les risques professionnels ? », Dares, mars 2024.  
2.  Romain Bendavid, Le rôle politique des entreprises, Fondation Jean-Jaurès, 8 juillet 2021.
3.  Alexandre Rousset, « Sondage : Les Français souhaitent que les entreprises participent plus au débat public », Les Échos, 26 novembre 2024. 
4.  « Le regard des cadres dirigeants et des managers sur les évolutions de leur entreprise », art. cité, 2023.
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plus concrètes, y sont engagées, comme sur l’envi-
ronnement, dans le cadre de politiques RSE, ou sur
l’égalité femmes-hommes. Cette dernière question
a probablement connu ses avancées récentes les
plus abouties à l’intérieur de la sphère de l’entreprise
(index de l’égalité professionnelle, mesures de lutte
contre les violences sexistes et sexuelles…). C’est
aussi le cas concernant la santé. Selon le dernier
Baromètre de la prévoyance publié par le CTIP1,
87 % des salariés et 73 % des dirigeants jugent impor-
tant de développer des actions de santé et de pré-
voyance dans leur entreprise. En matière de marque
employeur, 87 % des salariés estiment que la couver-
ture santé et prévoyance proposée joue un rôle impor-
tant pour les inciter à rester dans leur emploi actuel.  

L’entreprise apparaît dès lors comme l’une des der-
nières structures capables de mobiliser des individus
autour de projets collectifs au sein d’une société très
individualisée et en manque de sens. Elle semble en
cela se rapprocher de la signification première du
terme « corporate », à savoir la « présence de l’entre-
prise dans l’individu, le sentiment d’appartenir à un
collectif qui fait sens ». 

Le lien à l’entreprise ne se façonne donc plus uni-
quement par le biais d’adhésion à des valeurs qui
tendent à se confondre d’une structure à l’autre (ou-
verture d’esprit, sens du collectif, respect…), surtout
si elles sont éloignées de l’organisation du travail
au quotidien. Il se façonne dorénavant aussi par
une identification au comportement extérieur de son
employeur, à condition toutefois qu’il repose sur des
actions concrètes et ne se limite pas à des opérations
marketing uniquement destinées à améliorer son
image (comme le greenwashing).   

Sur un plan théorique, le concept d’autorité, tel qu’il
est utilisé par Pierre Rosanvallon2, paraît pertinent
pour décrire ce lien particulier à l’entreprise, source
d’engagement pérenne. Il s’agit ici d’une autorité qui
dessine une orientation. Elle se distingue d’un pou-
voir qui dispose d’une capacité de contrainte. Elle
produit du « commun » par son aptitude à être
reconnue par tous et se situe en surplomb des contin-

gences du quotidien. En s’appuyant sur des compor-
tements et une moralité exemplaires, elle conduit à
faire intérioriser par chacun le sentiment valorisant
d’appartenir à un collectif. Elle permet ainsi de posi-
tionner l’individu en tant qu’acteur pour le collectif
et de donner du sens à son action. 

Comprendre le nouveau 
rapport au temps

Comme nous venons de le voir, le concept d’autorité
aide les salariés à se projeter au-delà des contin-
gences du quotidien. Elle est en cela productrice de
temporalité.  

La période de Covid-19 et ses longs moments de
confinement ont été propices à une redécouverte du
rapport au temps. Cela s’est traduit par une mise sur
pause des interactions sociales bénéfique à une
introspection sur le sens de sa vie et de son travail.
Si cette réflexion s’est logiquement ralentie avec la
reprise progressive de l’organisation « normale », il en
est resté une ambition, voire un refus, de retomber
dans une « dictature de l’urgence » et une volonté de
continuer à se projeter sur le champ des possibles
(comme une formation à un changement d’orienta-
tion professionnelle, un nouveau lieu de vie…). 

Dans ce cadre, il est légitime de se demander si
les considérations actuelles autour de la baisse de la
productivité des salariés ne sont pas réductrices. Le
propos n’est pas ici de les contester, mais de les
replacer plus largement dans un temps plus long, afin
de tenir compte du nouvel état d’esprit des salariés.
Miser sur l’engagement consolidé sur la durée, porté
notamment par un plus grand sentiment d’épanouis-
sement, peut-il être générateur d’une plus grande
productivité sur le temps long que ne l’est sa baisse
à court terme ? Elton Mayo, professeur à la Harvard
Business School dans les années 1930, a montré à
ce sujet que « la productivité des salariés est aussi
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dépendante de la qualité de leur relation avec leurs
collègues, du sentiment de leur utilité sociale et de
la reconnaissance de leurs supérieurs1 ».  

Cette inscription dans la durée peut, par exemple,
consister pour les employeurs à encourager les colla-
borateurs à suivre des formations dans d’autres
domaines que leur travail au quotidien, tout en étant
compatibles avec l’activité de l’entreprise. Elle peut
également se caractériser par un octroi de temps
spécifique afin de leur permettre de travailler sur des
missions transversales.   

Intégrer ce nouveau paradigme n’est évidemment pas
aisé dans une époque obsédée par le court terme. On
peut le constater dans de nombreux autres domaines.
Celui de la politique est par exemple emblématique.
Les décisions privilégient le plus souvent des ajuste-
ments paramétriques à une réflexion en profondeur,
les élus ayant la plupart du temps comme unique
horizon la prochaine échéance électorale.   

Le sujet de la prévention au travail constitue une
bonne illustration de cette tension entre court et long
terme. Il met en lumière les vertus du temps long,
que ce soit pour consolider l’engagement des colla-
borateurs, agir sur l’absentéisme et même réduire les
dépenses. Entreprendre des démarches de préven-
tion apparaît d’autant plus approprié qu’il existe,
comme on l’a vu, un regain d’intérêt pour les ques-
tions de santé depuis la crise sanitaire, y compris
dans l’environnement professionnel. À plus long
terme, comme également déjà constaté, si la popu-
lation vieillit, la population active suit mécanique-
ment la même évolution, ce qui légitime les actions
de prévention autour du « bien vieillir » dès la période
active.

Bien que le déploiement d’un volet préventif soit sou-
vent évoqué par les pouvoirs publics, notre système
de santé repose encore beaucoup sur le volet curatif
(soigner les maladies après leur apparition), ce qui
met en risque sa soutenabilité. Le temps long de la
prévention n’est pas forcément compatible avec la

recherche d’économies à très court terme. Yannick
Neuder, nouveau ministre de la Santé et rapporteur
du PLFSS 2025, jugeait ainsi « peu satisfaisant,
même si c’est le système qui veut cela, de faire des
réformes ponctuelles pour répondre à un défi struc-
turel2 ». 

De surcroît, « faire de la prévention » ne se décrète
pas. En dépit d’un volontarisme affiché des décideurs
publics, des dirigeants d’entreprise et d’une ouverture
d’esprit des salariés lorsqu’ils sont interrogés sur le
sujet, la prévention n’est pas suffisamment présente
à l’esprit. Selon l’OCDE, les dépenses de prévention
ne représentent que 2 % des dépenses de santé
françaises, contre 3,1 % en moyenne dans l’Union
européenne3. Renforcer l’état d’esprit préventif
requiert davantage de faire preuve de pédagogie
plutôt que de multiplier les effets de posture autour
de la nécessité d’agir. 

Dans le cadre professionnel, la prévention relative
aux risques de santé au travail pâtit de sources de
financement difficiles à identifier, d’une coordination
insuffisante entre les différents acteurs faute d’une
gouvernance claire, ainsi que d’une certaine impa-
tience des dirigeants d’entreprise envers des effets
qui se mesurent souvent sur le temps long. Le para-
digme culturel consistant à envisager la prévention
comme une politique au coût « tangible et certain » et
aux bénéfices « lointains » est encore très prégnant.
La prévention souffre d’être considérée comme une
dépense plus que comme un investissement amorti
par l’économie réalisée du fait du moindre recours au
soin. Ce jugement est appuyé par le manque de chif-
frages des objectifs et la difficulté d’évaluer les
impacts des actions. Cibler certaines pathologies
pour lesquelles les effets de la prévention sont scien-
tifiquement prouvés pourrait permettre de rendre
visibles les économies envisagées. Enfin, le fort turn-
over actuel dans certains secteurs d’activité, surtout
chez les jeunes, est de nature à dissuader les entre-
prises d’investir dans le temps long sur la santé des
salariés.  

  17

Les nouvelles frontières de l’engagement   

1. Ibid.
2.   Corinne Duhamel, « Rapporteur du PLFSS, Yannick Neuder va demander la création d’une mission de contrôle et d’évaluation des CPTS (café

Nile) », AEF Info, 15 octobre 2024. 
3.   Michael Gmeinder, David Morgan et Michael Mueller, « How much do OECD countries spend on prevention? », OECD Health Working Papers,

n°101, 2017.
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En dépit de ces freins, le virage préventif a été ren-
forcé dans les entreprises, ce qui ne peut que contri-
buer à consolider le lien entre les salariés et leur
employeur. Dans ce cadre, la loi Santé au travail
de 20211 s’est évertuée à répondre aux attentes issues
du nouveau rapport au travail post-Covid-19. Elle a
permis de renouveler l’offre en matière de santé au
travail et d’augmenter les actions de prévention. Des
démarches de QVCT ont été initiées. Elles reposent
sur le dialogue professionnel et sur une culture de la
prévention plus intégrée dans le fonctionnement
courant des entreprises. Elles mobilisent employeurs
et salariés, partenaires sociaux et complémentaires
santé. Ces démarches ont aidé à mieux adapter
les offres de santé aux nouvelles formes de travail
(flex office, travail à distance…) et à mieux réagir face
aux risques psychosociaux (RPS).  

L’entreprise devient ainsi progressivement un « terri-
toire de santé » au sein duquel les frontières entre
santé hors du travail et santé au travail sont plus

poreuses. In fine, une politique QVCT suivie dans le
temps entraînera nécessairement des répercussions
positives sur la productivité. Elle constitue en cela
un capital pour l’entreprise.  

Concernant les relais adéquats, les institutions de
prévoyance (IP)2 sont des acteurs particulièrement
légitimes pour conduire efficacement ces actions de
prévention, notamment auprès des PME, qui repré-
sentent plus de 90 % des entreprises françaises, et
qui ne disposent pas toujours de services internes
adéquats pour initier et piloter ce type d’action.
Grâce à leur gouvernance paritaire, les IP sont en
contact avec les remontées des partenaires sociaux,
ce qui leur permet de mettre au point des pro-
grammes ciblés, adaptés aux besoins des entreprises
et de leurs salariés. Cette légitimité est clairement
reconnue : selon le Baromètre de la prévoyance
collective publié par le CTIP, 80 % des salariés
et 78 % des dirigeants d’entreprise partagent cette
opinion3.

1.  Loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail, 2021-1018, août 2021.
2.  Organismes assureurs paritaires et non lucratifs qui gèrent des contrats collectifs d’assurance de personnes souscrits par les entreprises, au bénéfice

des salariés, dans le cadre des accords d’entreprises ou de branches professionnelles.
3.  Baromètre de la prévoyance du CTIP, édition 2023, op. cit. 



Conclusion

Au terme de cette analyse, il apparaît que la prise
en considération d’un mouvement aspirationnel
profond, qui s’est accéléré chez les actifs après la
crise sanitaire, n’est pas incompatible avec l’objectif
de productivité des entreprises, même si cela s’avère
être plus compliqué dans les petites structures. 

Contrairement à des postures culpabilisantes ou
à l’instauration de mesures coercitives, la poursuite
des transformations professionnelles peut même être
bénéfique pour renforcer l’engagement des collabo-
rateurs, l’inscrire dans la durée et limiter ainsi le
turn-over. En outre, elle ne nécessite pas forcément
de budget supplémentaire, mais dépend surtout
d’une évolution des mentalités. 

Cette conciliation des intérêts entre employeurs et
employés n’est toutefois possible qu’à condition de
reposer sur une culture centrée sur l’écoute et la
confiance, dont l’absence est propice à la survenance
de conflits. Plus que des mesures imposées d’en
haut, le renforcement du dialogue entre les diffé-

rentes parties prenantes, dirigeants, salariés et parte-
naires sociaux, apparaît plus pertinent. Le débat
médiatique progresserait de son côté à être renouvelé.
Pour parler du travail, on retrouve, en effet, presque
systématiquement des DRH de grands groupes qui
connaissent des réalités d’une TPE/PME, ce qu’un
maire d’une grande ville connaît de celles d’une com-
mune rurale, des mandarins qui ont rarement mis les
pieds dans une entreprise, ou encore des dirigeants
parisiens d’agences de communication invités pour
s’exprimer sur n’importe quel sujet. 

Enfin, à l’instar des représentations manichéennes
de la société que se font certains acteurs politiques,
les réflexions autour du travail gagneraient en effica-
cité et en sérénité à moins fracturer les Français
autour de prétendus clivages : ceux qui vivent de leur
travail et ceux qui vivent de l’assistanat, ceux qui se
lèvent tôt le matin et ceux qui préfèrent se mettre en
arrêt, ceux qui préfèrent travailler plus pour gagner
plus et ceux qui privilégient les loisirs… 
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